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                     RÉUNION DU 30 MARS – CLERMONT-FERRAND
 
                                                                                                                                        
                                                           

Point 1 : Approbation des PV des séances du 20 octobre 2016 et du 16 décembre 2016  Pour approbation
Point 2 : Point de subvention de fonctionnement 0,2%  Pour information
Point 3 : Présentation par le CE sortant du compte rendu de fin de mandat                 Pour information
Point 4 : Temps de travail de la DR Auvergne à fin février 2017   Pour avis
Point 5 : Projet de transfert du BEX Cantal ausein de l’ACE Clermont-Ferrand et création de la CPA Cantal (Bertrand Barbier)   Pour information
Point 6 : Bilan social 2016 (document transmis 3 semaines avant)   Pour avis
Point 7 : Bilan de formation DR Auvergne 2016 (document transmis 3 semaines avant)   Pour avis (Sandrine Dussourd)
Point 8 : Règlement intérieur du Comité et constitution, mise en place et composition des commissions  Pour avis
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La séance a débuté par la lecture d’une déclaration liminaire.










Point 1 : Approbation des PV des séances du 20 octobre 2016 et du 16 décembre 2016

PV du 20 octobre 2016 : Approuvé à l’unanimité
PV du 16 décembre 2016 : Approuvé à l’unanimité 
Secrétaire : Cyrille Gayard
Secrétaire adjoint : Nicolas Fioux


Point 2 : Point de subvention de fonctionnement 0,2%.
Situation du 0,2% commentée par le trésorier 


Point 3 : Présentation par le CE sortant du compte rendu de fin de mandat

Compte rendu présenté par le trésorier.


Point 4 : Temps de travail de la DR Auvergne à fin février 2017  .

Plusieurs interventions en réaction aux dépassements d’horaires.
Demande d’un REX concernant les conditions dans lesquelles a été gérée la tempête Zeus.

Lecture d’une résolution soumise au vote.
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Pour : 7
Contre : 0
Abstention : 0



Point 5 : Projet de transfert du BEX Cantal ausein de l’ACE Clermont-Ferrand et création de la CPA Cantal

Présentation de Bertrand Barbier.
Vives réactions autour du fonctionnement des Gépil.



Lecture d’une résolution soumise au vote.




Pour : 6
Contre : 0
Abstention : 0


Point 6 : Bilan social 2016 (document transmis 3 semaines avant)  

Commentaire du bilan par Sylvaine Cazal. 
Interruption lors de la suspension de séance du 30 mars.
Reprise de la présentation le 31 mars.

Lecture d’une résolution soumise au vote.






Pour : 6
Contre : 0
Abstention : 1


  ====== Décision du président et du secrétaire de suspendre la séance à 17h00 ========

       =============== Reprise de la séance le 31 mars à 9h32 ==============






Point 7 : Bilan de formation DR Auvergne 2016 (document transmis 3 semaines avant)

Sujet abordé lors de la reprise de séance le 31 mars.
Présentation de Sandrine Dussourd.



Lecture d’une résolution soumise au vote.




Pour : 6
Contre : 1
Abstention : 0



Point 8 : Règlement intérieur du Comité et constitution, mise en place et composition des commissions


Ce point n’a pas été traité.
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CE DR Auvergne du 30 mars 2017



DECLARATION LIMINAIRE CGT



2017 fera date dans les IEG car pour la première fois de l’histoire de celles-ci, les salariés auront 0% d’augmentation, c’est honteux. Pire encore, Enedis renforce cette austérité par la suppression de 2773 NR en 2017 par rapport à 2016.

La colère des salariés d’Enedis est plus que légitime !!!!  

Depuis le 17 janvier 2017, les salariés sont mobilisés et organisés dans toutes les entreprises de la branche sur tout le territoire pour faire aboutir leurs revendications :

· Augmentation du SNB

· Augmentation des taux de promotion

· Le maintien des sites de proximité

· Une meilleure reconnaissance du professionnalisme

· Amélioration des conditions de travail

· Des effectifs en relation avec les besoins dans toutes les unités

De l’agent d’exécution, aux cadres, en passant par les agents de maîtrise, dans toutes les unités, nous sommes tous concernés par ces revendications.

La direction d’EDENIS doit entendre la colère des salariés. 

Face aux mobilisations régulières menées par le personnel depuis le début de l’année, la direction d’ENEDIS a reçu la CGT en bilatérale.

La CGT a rappelé la colère et l’exaspération du personnel. Elle s’est fait aussi le relais de l’ensemble des cahiers revendicatifs locaux.



Pour toute réponse aux revendications, Mr  MONLOUBOU annonce quelques mesurettes ; une prime de 400 € bruts, une enveloppe de 1 700 NR supplémentaires.

Ce n’est pas négligeable mais loin de répondre à la nécessaire revalorisation des classifications et rémunérations.

Concernant l’emploi, 900 embauches étaient prévues dans le Plan Moyen Terme (PMT). Finalement, à l’issue de la discussion, ce sont 1 200 embauches qui seront réalisées dont 1 000 dans le domaine technique.



Même si ces annonces sont à mettre à l’actif des grévistes, la CGT ne se laissera pas berner par des propositions aussi éloignées des revendications exprimées depuis plusieurs mois et des enjeux stratégiques des entreprises !



Non au gel du SNB, élément fondamental de la régulation sociale pour TOUS les électriciens et gaziers !







Intox et désinformation de la part de la direction : comportement inadmissible

La direction  ne sait plus quoi inventer pour discréditer le mouvement de grève et la CGT auprès des salariés, en endossant le rôle de casseur de grève, n’hésitant pas à mettre en avant un pseudo-accord des directions avec le délégué syndical CGT.

Ces pratiques d’un autre temps, sont révélatrices de la fébrilité de la direction d’Enedis et cela n’augure rien de bon pour l’avenir et la stabilité de l’entreprise.

BRAVO, MERCI : voici les mots que Messieurs MONLOUBOU et MOREAU ont adressé aux salariés mobilisés lors de la FIRE. C’est une nouvelle provocation de leur part. Ce que veulent les agents, c’est du salaire et des NR. L’augmentation des dividendes reversée à EDF, représente 150 000 NR qui pourraient être distribués. N’oubliez pas monsieur le directeur que le gel du SNB nuit gravement à la motivation des salariés.

SERVICE PUBLIC, ce terme aux valeurs fortes pour les agents et la CGT, est galvaudé par la direction. Celle-ci ne peut pas l’utiliser au moindre coup de vent et en même temps le détricoter quotidiennement.

Votre MERCI ne suffira pas à calmer la colère des salariés qui ont très mal vécu la dernière FIRE suite à la brise dénommée ZEUS. En effet, la gestion calamiteuse de cet évènement climatique a  démontré une nouvelle fois qu’il est grand temps de revenir à un modèle d’entreprise plus en proximité des usagers. A ce titre, les élus CGT du CE DR Auvergne vous demande de faire d’urgence un retour d’expérience objectif de cet épisode climatique car les agents veulent comprendre les dysfonctionnements qu’ils ont très mal vécus.

Enfin, le projet de rattachement du BEX Cantal à l’ACE de Clermont ne nous semble pas de nature à améliorer les choses. Rajoutons à cela des baisses d’investissement et nous avons tous les ingrédients pour ne pas réussir.

Madame, Messieurs de la Direction, ressaisissez-vous, il est encore temps !
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résolution temps de travail DR Auvergne fevrier 2017 (2).docx
CE DE LA DR AUVERGNE DU 30/03/2017

RESOLUTION

POINT 4 : TEMPS DE TRAVAIL DR AUVERGNE FEVRIER 2017:

«  Les  élus  du  CE  DR  Auvergne  sont  consultés  pour  avis  sur  les  dépassements  des  durées  quotidiennes  et hebdomadaires du travail et de la non prise du repos journalier de onze heures consécutives sur le mois de FEVRIER 2017. 

Les élus  donnent un avis négatif sur ce point pour les raisons suivantes : 

Nous constatons que depuis 2 ans les dépassements du temps de travail ne cessent de nouveau de repartir à la hausse.

Les élus demandent que les réelles questions soient posées et qu’une étude approfondie des  métiers  de  l’exploitation  soit  faite  dans  sa  globalité,  qu’un  recensement  des  activités  cœurs  de  métiers  ré-internaliser nous soit présenté à l’image des 250 interventions d’urgences en suspend sur la base de Romagnat.

Nous exigeons donc qu’un REX sur la tempête Zeus soit fait à chaud en impliquant toutes les parties prenantes.

Nous pouvons constater pour le mois de février une augmentation des dépassements des 12 heures, dû certainement au petit coup de vent du mois dernier survenu le weekend du 3 et 4 février. 

Nous appréhendons, dans analyse du mois de Mars, avec la tempête Zeus, que les heures de dépassements explosent. Certainement dû à une très mauvaise organisation en cas de crise et que les effectifs sur la DR ne soient pas en nombre suffisants et manquent de formation pour pallier à ce genre d’événements.  

Nous constatons aussi que pour palier aux dépassements des 12h, certains cadres prenant l’astreinte maitrise sur Sancy passent outre les mise en sécurité, en laissant entre autre un réseau aérien 20000 volts sous tension à 3m du sol.

Pour  les élus du CE DR Auvergne, ces dysfonctionnements sont dus  à  la politique emploi et formation des  années antérieures, ainsi qu’au retard dans l’application de l’accord astreinte signé au cours de l’année 2012, et à la non anticipation des renouvellements de poste lors de départ en inactivité. 

L’employeur, à l’origine de cette non mise en œuvre  de  l’accord  en  particulier  sur  le  volet  emploi  de  la  DR  Auvergne,  a  failli  aux  principes  de  l’obligation incontournable de sécurité et de préservation de la santé des personnels au travail, imposés par l’article L.4121-1 du code du travail. 

Pour : 0

Contre : 0

Abstention :  0
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Résolution CE DR Auvergne du 16 février 2017 Point 5 bex cpa cantal.docx
Résolution CE DR Auvergne du 30 Mars 2017



Point 5 : Projet de transfert du BEX Cantal au sein de l’ACE Clermont-Ferrand et création de la CPA Cantal (pour info).



Vous nous présentez ce jour un  projet de transfert du BEX Cantal au sein de l’ACE de Clermont ainsi que la création de la Cellule de Pilotage des Activités du Cantal,

Afin que les élus puissent émettre à terme un avis motivé sur ce dossier nous aurions besoin de complément d’information sur:



	-La présentation d’un retour d’expérience détaillé et objectif des CPP.

	-L’avis du CHSCT opération

	-Une simulation de planning sur la partie BEX  

	-Un complément d’information sur la partie formation des Gpil ,Rip et Mpro

	-Les différents projets d’avenants sur le temps de travail

	-Analyse de l’activité de Préparation de chantier dans le Cantal (étude de charge RIP)

               -que le relevé de décisions du 15 Mars 2017de la rencontre entre énedis et la Cgt soit strictement appliqué
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résolution ce dr point 6 bilan social .docx
CE DR AUVERGNE du 30/03/2017

RESOLUTION



Point 6 : Bilan social pour avis

Les élus souhaitent souligner le travail effectué sur ce point qui présente un dossier lisible et agréable à travailler.

Sur les six chapitres présentés au comité, les élus portent les analyses suivantes :

 Sur l’emploi :

 Au périmètre du CE DR AUVERGNE, les emplois dits « techniques » sont principalement occupés par une population salariée masculine. Même si au regard de l’indicateur 111, le personnel féminin, plus présent dans les collèges maitrise et cadre (environ + 2%), est en baisse dans le collège  exécution (-2%).  

Soit un taux de féminisation de 16,45%, alors que l’objectif du 2ème accord sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes était d’atteindre  20% de femmes dans les effectifs d’Enedis fin 2015, nous espérons que le futur accord ne soit pas en deçà de cet objectif.

 A l’indicateur 111, l’augmentation de l’effectif statutaire (+ 87 agents) au 31 décembre 2016 par rapport à 2015 n’est nullement le fruit d’une politique volontariste  puisque ce nombre est lié en grande partie à la reprise des agents de l’UCF avec seulement 31 embauches pour cette période. Dans le même temps  le nombre de départ en inactivité est mentionné à 50 agents dont une démission.

La politique d'apprentissage qui s'inscrit dans la volonté nationale de développement de la formation des jeunes par la voie de l'alternance est ressentie comme une roue de secours pour pallier, à faible coût, au manque d’emplois de base.

 Sommes-nous toujours en capacités de former d’avantages d’apprentis, au vue de la jeunesse et du manque d’expérience de l’effectif actuel dans les agences d’interventions ? Au vue des échanges en séance, a priori non ! Du moins pas autant qu’avant.

A l’indicateur 183, nous constatons une forte augmentation continue, 10 000 heures par an, des absences pour maladie. Doit-on y voir un rapport avec le résultat de l’enquête interne My EDF ?  

Aucune véritable politique d’embauche n’a été envisagée pour faire face au départ massif dû à la pyramide des âges et surtout permettre la transmission des savoirs. 

Sur la rémunération :  



La rémunération moyenne 2016, est en très légère hausse par rapport à 2015 tout collège confondu, alors qu’elle est en baisse, pour la 3ème année consécutive dans le collège exécution.  

La non revalorisation du SNB ajouté à la fiscalisation des frais de déplacement nous fait craindre le pire pour l’année 2017.

Une attention particulière est à porter sur les disparités de salaire entre les hommes et les femmes, en effet c’est environ 300 euros de différence de salaire pour certains collèges. Malheureusement ce document ne nous permet pas de pousser nos investigations plus loin que ça, nous renvoyant à une étude des classifications en CSP.

La rémunération moyenne des cadres et la rémunération moyenne des salariés d'exécution mentionnée dans l’indicateur 221, passe de 2,08 en 2013 à 2,18 en 2016.

A l’indicateur 213, l’augmentation de 2% des primes non mensuelles du collège cadre correspond à la diminution de 2% des primes non mensuelles du collège exécution.

Le code du travail impose de faire apparaitre le montant global des 10 rémunérations les plus élevées, qu’en ait-il sur notre périmètre ? 

Sur les conditions d'hygiène et de sécurité et conditions de travail : 



Le nombre d’accident de travail avec arrêt est faible (3) et l’on  peut s’en réjouir, malheureusement, les élus émettent quelques doutes sur la véracité de ce chiffre.

Les résultats de l’année 2016, ne doivent pas masquer le grand nombre de presqu’accident.

Les élus attirent l’attention des employeurs quant à la réglementation du travail, en ce qui concerne les plafonds des durées quotidiennes et hebdomadaires de travail, les temps de pause, le temps impératif de repos quotidien et la prise du repos hebdomadaire. 

Sur la Formation :

Nous nous inquiétons du faible nombre de stage lié au développement des compétences au sein de notre DR (1,63%). 

Relations professionnelles :

Super chiffre ! mais pour quel résultat.

Il serait souhaitable  de mettre en relation les EAAP et la GPEC tant attendue et digne de notre entreprise.



Malgré une présentation soignée et complète, nous ne sommes pas en capacité d’avoir une vue exhaustive sur l’importation importante de salariés arrivés au cours de l’année 2016. En effet, les dossiers cohérence et subsidiarité ainsi que convergence ont alimentés les effectifs de notre périmètre et cela ne nous permet pas d’avoir une vision exhaustive de la situation comparée sur les 3 dernière années. Pour cette raison, les élus du CE DR AUVERGNE formulent un avis négatif sur le bilan social 2016

POUR : 6 et abstention : 1
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RESOLUTION

BILAN 2016 DU PLAN DE FORMATION

CE DR AUVERGNE DU 30 MARS 2017



Point 1 : Examen du bilan 2016 de formation



Tout d’abord, les élus déplorent que le document présenté en séance n’est été annexé à la base CE et donc de ce faite les élus n’ont pu se l’approprier en amont de la plénière. Il en est de plus dommageable que ce document est très instructif.

Malgré cela, nous constatons un delta important en rapport au prévisionnel 2016, avec 51% du budget prévus, 17 heures de moins par agents, 10000 heures de moins de formation, alors que l’effectif est en net augmentation avec le rapprochement des UCF. Qui eux aussi ont utilisé que 50% de leurs prévisionnel.

Avec 51959 d’heures prévues en 2016, les volumes réalisés de formation sont en nette baisse 	avec 41847 heures effectuées en 2016 soit environ 20% en moins  du prévisionnel.

Nous déplorons que la dynamique de 2015 n’est perdurée. Avec 65% des heures dédiées aux domaines Distribution Electricité-Gaz et Santé-Sécurité, les choix opérés ne s’inscrivent plus dans la continuité de formations très majoritairement tournées vers le prescrit, le réglementaire et l’habilitant, alors que l’arrivé de nouveaux agents et du rapprochement des UCF aux seins des bases opérationnels auraient du contribuer à un maintien du taux de formation voir une augmentation. 

Le nombre d’heures utilisées dans le cadre TAO est de 828 contre 2075 prévues. Il est gênant de voir que les agents ayant changés de métier n’est pas eu de formations adaptées pour la prise de leurs nouveaux poste de TIP. 

Avec près de 81% des heures affectées, la place de la catégorie 1 (Adaptation au poste de travail) du Plan, illustre ce constat (pour rappel 94% en 2015).

Parallèlement, avec 6% des heures, la catégorie 2 (Développement des compétences) du Plan ne pèse pas lourd mais nous notons une légère hausse par rapport aux années précédentes (3,4% en 2015). 

Concernant la répartition des heures de formation, avec 42,2 heures par agent en 2016, nous notons une stagnation par rapport à 2015 mais une baisse continue par rapport aux années précédentes 2014(44,5 heures /agent) et 2013(47 heures / agent).

Comme l’année précédente, pas de VAE réalisée, cette possibilité d’acquisition de diplôme ou de formation est sous utilisée, car peu valorisées au titre de la reconnaissance professionnelle par l’entreprise et que la constitution du dossier semble laborieuse malgré l’accompagnement par la filière RH (COF).

Aucun CPF n’a été accepté en 2016. Les élus du CE seront vigilants à ce que le remplaçant du  DIF, le CPF reste un outil facilitant l’augmentation du volume global des formations et non un outil de substitution au plan de formation. Nous demandons encore une fois que soit revue la démarche de promotion et d’inscription au CPF, afin de faciliter la démarche des agents.

Un seul Bilan de Compétences a été réalisé au titre du Plan de Formation .Au regard du potentiel de nos agents, qui au fil de l’expérience acquièrent des compétences, qui se situent bien au-delà de leur classement ou de la fonction qu’ils occupent, alors Il vous faut développer cette opportunité et surtout vous devez mettre en œuvre une campagne qui sensibilise et explique les modalités de réalisation du bilan et les objectifs visés, avec une politique incitative qui reconnaît par le classement et la rémunération les compétences acquises.

Les élus constatent seulement 2 CIF fait en 2016. 



Les forts mouvements de personnel, due à un import de salarié émanant de UCF ou de USR nous rende l’exercice d’analyse du bilan de formation extrêmement difficile.



Pour ces raisons, les élus du CE émettent un avis négatif sur le Bilan du Plan de Formation 2016.



Cette résolution si elle recueille le vote favorable et majoritaire des membres de l’organisme constituera in fine l’avis de l’organisme. »



POUR : 6

CONTRE :

ABSTENTION :
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